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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TR/060111/I-48194    page 1 de 4 pages    12-50536 

Accord entre la République turque et le Royaume de Thaïlande relatif à l’encouragement des investissements et à leur pro-
tection réciproque 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement du Royaume de Thaïlande ci-après dénommés les « Par-
ties »); 

Désireux de renforcer la coopération économique entre eux, notamment en ce qui concerne les investissements effectués 
par les investisseurs de l’une des Parties sur le territoire de l’autre; 

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement réservé à ces investissements stimulera les flux de capitaux et de technolo-
gies, ainsi que le développement économique des Parties; 

Convenant qu’un traitement juste et équitable est souhaitable pour maintenir une structure d’investissement stable et un 
maximum d'efficacité au niveau de l’utilisation des ressources économiques; et 

Résolus à conclure un accord relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des investissements. 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Au sens du présent Accord : 

1. Le terme « investisseur » s’entend : 

a) Des personnes physiques qui, selon la législation de cette Partie, sont considérées comme leurs ressortissants ; 

b) Des personnes morales dont les sociétés, compagnies et associations professionnelles, constituées en sociétés ou autre-
ment dûment organisées en vertu du droit de cette Partie et qui ont leur siège, de même que des activités économiques 
réelles sur le territoire de cette même Partie. 

2. Le terme « investissement », conformément aux lois et règlements de la Partie hôte, comprend toute classe de biens, et 
notamment, mais pas exclusivement : 

a) Les parts, actions ou toute autre forme de participation dans des sociétés; 

b) Les bénéfices réinvestis, les créances ou tout autre droit ayant une valeur financière associée à un investissement; 

c) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits hypothèques, liens, gages et tous autres droits similaires tels 
que définis conformément aux lois et réglementations de la Partie sur le territoire de laquelle les biens sont situés; 

d) Les droits de propriété industrielle et intellectuelle tels que les patentes, dessins industriels, procédés techniques, ainsi 
que les marques de commerce, la clientèle et le savoir-faire; 

e) Les concessions commerciales accordées par la législation ou par la voie contractuelle, y compris les concessions rela-
tives aux ressources naturelles. 

Ledit terme fait référence à tous les investissements directs consentis conformément aux lois et règlements sur le terrain de 
la Partie où les investissements sont effectués. Le terme « investissement » englobe tous les investissements consentis sur 
le territoire d’une Partie avant et après l’entrée en vigueur du présent accord. 

Toute modification du mode de placement des avoirs ne porte pas atteinte à leur qualité d’investissements. 
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3. Le terme « revenus » s’entend des sommes provenant d’un investissement et englobe notamment mais pas exclusive-
ment, les bénéfices, les intérêts, les gains de capital, les redevances, les honoraires et dividendes. 

4. Le terme « territoire » désigne le territoire de chaque Partie, en ce compris ses eaux intérieures, ses mers territoriales ain-
si que les zones maritimes sur lesquelles chaque Partie exerce des droits souverains ou leur compétence en conformité avec 
le droit international. 

Article 2. Champ d’application 

1. Les avantages prévus par le présent Accord valent uniquement lorsque l’investissement consenti par l’investisseur d’une 
Partie sur le territoire de l'autre Partie a été spécifiquement approuvé par écrit par l’autorité compétente, et si nécessaire, 
par les lois et règlements de cette Partie. 

2. L’investisseur de chaque Partie aura le loisir de demander pareil agrément pour n’importe quel investissement, qu’il ait 
été effectué après ou avant l’entrée en vigueur du présent Accord. Cependant, le présent Accord ne s’applique pas aux li-
tiges qui surviennent avant son entrée en vigueur. 

Article 3. Promotion et protection réciproques des investissements 

1. Chaque Partie favorise sur son territoire, dans la mesure du possible, les investissements effectués par les investisseurs 
de l’autre. 

2. Les investissements des investisseurs de chaque Partie feront l’objet, en permanence, d’un traitement juste et équitable et 
bénéficieront d’une protection totale sur le territoire de l’autre Partie. Aucune des Parties n’entrave, de quelque manière 
que ce soit, par des mesures déraisonnables ou discriminatoires, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance, 
l’extension ou la disposition desdits investissements. 

Article 4. Traitement des investissements 

1. Chaque Partie autorise sur son territoire, les investissements et les activités qui y sont liées, sur une base qui n’est pas 
moins favorable que celle accordée dans des circonstances similaires aux investissements d’investisseurs d’un État tiers, 
dans le cadre de ses lois et règlements. 

2. Chaque Partie accordera à ces investissements, une fois effectués, un traitement qui n’est pas moins favorable que celui 
qui est accordé dans des situations similaires aux investissements de ses investisseurs ou à ceux d’investisseurs d’un État 
tiers quelconque, selon la formule la plus favorable. 

3. Chaque Partie accorde sur son territoire aux investisseurs de l’autre Partie en ce qui concerne la gestion, l’entretien, 
l’utilisation, la jouissance ou la cession de leurs investissements, un traitement non moins favorable que celui qu’elle ac-
corde à ses propres investissements ou aux investisseurs d’un État tiers, selon la formule la plus favorable. 

4. Les Parties examineront avec bienveillance, et conformément à leur législation interne, les demandes de permis d’entrée 
et de séjour sur leur territoire, émanant de personnes de l’une ou l’autre Partie qui souhaitent pénétrer sur le territoire de 
l’autre Partie afin d’effectuer et de mener à bien un investissement; il en va de même pour les ressortissants de chaque Par-
tie qui désirent entrer sur le territoire de l’autre Partie en relation avec un investissement et y séjourner pour exercer une 
activité salariée. Les demandes de permis de travail seront également examinées avec bienveillance. 

5. Les dispositions de cet Accord n’auront aucune incidence sur les accords suivants que les Parties peuvent avoir contrac-
tés : 

a) Spécifiques à toute union douanière existante ou ultérieure, zone de libre-échange, organisation économique régionale 
ou accord international similaire; 

b) Ayant trait en tout ou en partie à la fiscalité. 

Article 5. Expropriation et indemnisation 

1. Les investissements ne seront pas expropriés, nationalisés ou soumis à des mesures directes ou indirectes ayant des ef-
fets similaires (ci-après dénommée « expropriation ») sauf à des fins d’intérêt public, sur une base non discriminatoire, 
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contre le paiement, dans les meilleurs délais, d’une indemnité adéquate et réelle, ainsi que selon une procédure légale et les 
principes généraux du tarif prévu à l’article 4 du présent Accord. 

2. L’indemnité sera équivalente à la valeur marchande de l’investissement exproprié avant que l’expropriation n’ait lieu ou 
qu’elle ne soit rendue publique. L’indemnité sera versée sans délai et librement transférable comme stipulé au paragraphe 2 
de l’Article 6. 

3. Les investisseurs concernés ont droit, en vertu de la législation de la Partie qui procède à l’expropriation, à un examen de 
leur cas par une autorité judiciaire ou autre autorité indépendante de ladite Partie, ou du cas de l’investisseur et de 
l’évaluation de l’investissement, conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2. La Partie qui exproprie met-
tra tout en œuvre en vue de garantir que ledit réexamen soit effectué sans délai. 

4. Les investisseurs de l’une ou l’autre des Parties dont les investissements subissent un préjudice sur le territoire de l’autre 
Partie du fait d’une guerre, d’une insurrection, de troubles civils ou tous autres événements similaires, bénéficient de la 
part de ladite autre Partie d’un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui accordé à ses propres investisseurs ou 
aux investisseurs de tout État tiers, selon la formule la plus favorable, pour ce qui est de toute mesure qu’elle adopte en 
rapport avec de telles pertes. 

Article 6. Rapatriement et transfert  

1. Chaque Partie autorise de bonne foi tous les transferts afférents à un investissement, qui devront être effectués librement 
dans toute devise généralement utilisée pour effectuer des paiements relatifs à des transactions internationales et couram-
ment négociée sur les principaux marchés des changes; et sans retard en direction et en provenance de son territoire, en ce 
compris les transferts des fonds suivants : 

a) Le capital initial et les montants additionnels destinés au maintien ou à l’augmentation de l’investissement; 

b) Les revenus des investissements; 

c) Le produit de la vente et la liquidation totale ou partielle des investissements; 

d) Les fonds versés en remboursement de prêts ayant trait aux investissements; 

e) L'indemnité payable conformément à l’article 5; 

f) Les rémunérations perçues par les ressortissants de l’autre Partie pour le travail ou les services rendus ayant trait aux in-
vestissements effectués sur son territoire conformément à ses lois et règlements; 

g) Toutes les sommes reçues ou dues à la suite du règlement des différends. 

2. Les transferts visés dans les dispositions du paragraphe précédent sont effectués sans délai au taux de change en vigueur 
à la date du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante où l’investissement est réalisé. 

Article 7. Subrogation 

1. Si l’investissement effectué par un investisseur d’une Partie est assuré contre les risques non commerciaux, suivant un 
régime établi par la loi, l’autre Partie reconnaît la subrogation de l’assureur, découlant des conditions du contrat 
d’assurance. 

2. L’assureur ne peut exercer d’autres droits que ceux qu’aurait pu exercer l’investisseur. 

3. Les différends entre une Partie et un assureur sont résolus conformément aux dispositions de l’article 9 du présent Ac-
cord. 

Article 8. Application d’autres règles 

1. Si les dispositions de la législation nationale de l’une des Parties ou les obligations prévues par le droit international ac-
tuellement ou ultérieurement entre les Parties, outre le présent Accord, contiennent des règles, générales ou spécifiques, 
permettant aux investissements et aux revenus des investisseurs de l’autre Partie de bénéficier d’un traitement plus favo-
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rable que celui qui est prévu par le présent Accord, ces règles, dans la mesure où elles sont plus favorables, prévaudront sur 
le présent Accord. 

2. Chaque Partie remplira toute autre obligation qu’elle a pu contracter en ce qui concerne les investissements 
d’investisseurs de l’autre Partie. 

Article 9. Règlement des différends entre une Partie et des investisseurs de l’autre Partie 

1. Les différends entre l’une des Parties et un investisseur de l’autre Partie en rapport avec son investissement, seront noti-
fiés par écrit de façon circonstanciée par l'investisseur à ladite Partie bénéficiaire de l’investissement. Dans la mesure du 
possible, l’investisseur et la Partie concernée s’efforceront de régler ces différends de bonne foi par voie de consultations et 
de négociations. 

2. Si les différends ne peuvent être réglés de cette manière dans un délai de six mois suivant la date de la notification écrite 
dont il est question au paragraphe 1, le différend peut être soumis, comme l’investisseur en décidera : 

a) Aux juridictions compétentes de la Partie sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué; ou 

b) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I), mis sur pied en vertu 
de la « Convention sur le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États », 
si les Parties deviennent parties à cette Convention; ou 

c) À un tribunal arbitral international spécial créé en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international (CNUDCI). 

3. Toutes les sentences arbitrales sont définitives et contraignantes sur les parties au différend et seront appliquées confor-
mément à la législation de la Partie au différend. 

4. Toute question faisant l’objet d’un différend encore en instance devant un tribunal ou un tribunal arbitral en vertu des 
dispositions du présent article ne sera pas soumise par l’une ou l’autre Partie à la procédure de règlement des différends en 
vertu de l’article 10. 

Article 10. Règlement des différends entre les Parties 

1. Les Parties s’efforcent de bonne foi et dans un esprit de coopération de parvenir à une solution rapide et équitable de 
tout différend qui pourrait surgir entre elles en ce qui concerne l’interprétation ou l’application du présent Accord. À cet 
effet, elles conviennent d’ouvrir des négociations directes et sérieuses afin de parvenir à une telle solution. Si les Parties ne 
parviennent pas à un accord en suivant la procédure susmentionnée dans les six mois suivant le début du différend entre 
elles en suivant la procédure susmentionnée, les différends peuvent être soumis, à la requête de l’une quelconque des Par-
ties, à un tribunal arbitral composé de trois membres. 

2. Dans les deux mois suivant la réception d’une demande, chaque Partie nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent à 
titre de président un troisième arbitre, qui est un ressortissant d’un tiers État. Si une des Parties ne nomme pas un arbitre 
dans le délai fixé, l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder à cette nomi-
nation. 

3. Si les deux arbitres ne parviennent pas à un accord sur l’élection du Président dans les deux mois suivant leur nomina-
tion, le Président est nommé à la demande de l’une quelconque des Parties par le Président de la Cour internationale de 
Justice. 

4. Si, dans les cas prévus au paragraphe 2 de cet article, le Président de la Cour internationale de Justice est empêché 
d’exercer cette fonction ou s’il est ressortissant de l’une quelconque des Parties, le Vice-Président procède à la nomination. 
Si le Vice-Président est lui-même empêché d’exercer cette fonction ou s’il est un ressortissant de l’une quelconque des Par-
ties, le membre de la Cour le plus ancien, qui n’est un ressortissant d’aucune des Parties, procède à la nomination. 

5. Le tribunal dispose de trois mois à compter de la date de la sélection du Président afin de convenir de règles de procé-
dure conformes aux autres dispositions du présent Accord. En l’absence d’un tel accord, le tribunal invite le Président de la 
Cour internationale de Justice à déterminer des règles de procédure, en tenant compte des principes généralement reconnus 
de la procédure d’arbitrage internationale. 



I-48194 

 
32

6. Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes les audiences doivent être achevées dans un 
délai de huit mois à partir de la date de sélection du Président et le tribunal rend son jugement dans un délai de deux mois 
suivant la date des dernières demandes ou de la conclusion des auditions, en prenant la dernière de ces dates. Le Tribunal 
arbitral prendra ses décisions à la majorité des voix. Ces décisions seront définitives et auront force obligatoire. 

7. Les frais du Président et des autres arbitres ainsi que les autres frais de la procédure seront payés à parts égales entre les 
Parties. Le tribunal pourra cependant décider, à sa discrétion, qu’une part plus élevée des coûts soit supportée par l’une des 
Parties. 

Article 11. Dispositions finales 

1. Chaque Partie informera l’autre par écrit de l’accomplissement des formalités juridiques internes requises sur son terri-
toire pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière des deux no-
tifications. Il le restera pendant une période de 10 ans et continuera de s’appliquer par la suite, à moins d’une dénonciation 
conformément au paragraphe 2 du présent Article. Il s’appliquera à tous les investissements consentis au moment de 
l’entrée en vigueur ainsi qu’aux investissements effectués ou acquis par la suite. 

2. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit d’un an notifié à l’autre Partie à la fin de la 
période initiale de 10 ans ou à tout moment par la suite. 

3. Le présent Accord peut être amendé, moyennant un accord écrit des Parties. Toute modification entre en vigueur quand 
chacune des Parties a notifié à l’autre l’accomplissement de toutes les formalités internes requises pour l’entrée en vigueur 
dudit amendement. 

4. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation du présent Accord et auxquels 
cet Accord s’applique par ailleurs, les dispositions contenues dans les autres articles du présent Accord continueront à pro-
duire leur effet pendant dix ans à compter de ladite date d’expiration. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Ankara en double exemplaire le 24 juin 2005 en langues turque, thaïlandaise et anglaise, tous les textes faisant éga-
lement foi. Le texte en langue anglaise prévaudra en cas de divergence d'interprétation  

Pour le Gouvernement de la République turque 

[SIGNÉ] 

(Abdullah GÜL) 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement du Royaume de Thaïlande 

[SIGNÉ] 

(Dr. Kantathi SUPHAMONGKHON) 

Ministre des affaires étrangères 


